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Effectivement, dans l’état du PLF pour 2024 il est prévu, au titre de l taxe de séjour en IDF : 

« Art. L. 2531-18. – Il est institué une taxe additionnelle de 200 % à la taxe de séjour ou à la 

taxe de séjour forfaitaire perçue dans la région d’Île-de-France par les communes mentionnées 

à l’article L. 2333-26 ainsi que par les établissements publics de coopération intercommunale 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l’article L. 5211-21.  

« Cette taxe additionnelle est établie et recouvrée selon les mêmes modalités que la taxe à 

laquelle elle s’ajoute. Lorsque son produit est perçu par une commune ou par un établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre, les montants correspondants sont 

reversés à la fin de la période de perception à l’établissement public Île-de-France Mobilités. » 

Cette clause émanant d’un protocole d’accord du 26 septembre 2023 entre le Gouvernement 

et la Région IDF :  

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/23198_protocole%20Etat-

IDFM_V2_web.pdf   

 

Au-delà, dans l’attente de la promulgation définitive de la loi de finances pour 2024, chacun 
est libre de communiquer en respectant, notamment, pour les organismes locaux de tourisme 
(OT, CDT et CRT) les termes de l’article 66-1 de la loi de 1971 qui dispose que la diffusion 
d’informations juridique à caractère documentaire est libre et qu’il s’agit donc d’informer sur 
l’état du droit positif et de la jurisprudence sans effectuer un travail de réflexion. 

En clair, de rappeler que seule, la région, les EPCI et les communes stations classées de 
tourisme sont compétentes en matière de taxe de séjour, je conseille pour les organismes 
locaux de tourisme qui le souhaiteraient sans engager leur responsabilité, de pratiquer 
comme je l’ai fait ci-dessus, en donnant les éléments factuels sur l’institution d’une taxe 
additionnelle de 200 % à la taxe de séjour ou à la taxe de séjour forfaitaire perçue dans la 
région d’Île-de-France. 
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